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    Introduction1



    Après plus de deux décennies de croissance soutenue, le Cameroun connaîtra, dès le milieu des années 1980, un arrêt de croissance puis la récession; entre 1985 et 1993 le PIB a chuté de 35 %. Des causes internes et externes justifient ces performances. En raison de la chute concomitante des cours des produits de base et des politiques macro-économiques suivies, le prix du café baisse de plus de 40 % entre 1988-1990, celui du cacao de plus de 20 % pendant la même période, on note l'augmentation du déficit, de la baisse de la production industrielle et ce dans un environnement socio-économique trouble. L'économie n'a pas réagi de manière appropriée à ces retournements de tendances, à cause, entre autres, de l'absence d'un secteur privé réagissant à la conjoncture internationale et des faiblesses structurelles, qui exigeaient une réorientation stratégique. Les problèmes structurels existent au niveau des branches de production, du cadre réglementaire et institutionnel, des structures de financement (banque et assurance). L'essentiel des incitations est orienté vers l'agriculture de rente et le secteur industriel formel qui emploient moins du quart de la main-d'œuvre. Les activités du secteur informel échappent à presque toute attention stimulante des politiques. C'est pourtant ce secteur qui a le mieux réagi aux retournements de tendances, mettant en exergue des canaux encore très peu étudiés, qui permettent de produire en zone rurale et d'assurer la distribution jusqu'aux centres urbains. C'est dans ce secteur qui regroupe plus des trois quarts des actifs que des emplois ont pu être créés depuis le milieu des années 1980.


    Les options du gouvernement supposant une reprise sans une réforme profonde de l'environnement macro-économique ont accentué la dégradation des performances par une augmentation du déficit de la balance des paiements et du budget de l'État, l'accumulation des arriérés envers l'économie nationale et la dégradation des conditions de vie. La dette extérieure a augmenté de 58 % entre 1989-90 et 1992-93, le ratio du service de la dette extérieure aux exportations est passé de 33,8 à 69,1, alors que celui de la dette intérieure est passé de 0,5 à 18,4 pendant le même période.


    Malgré les options de libéralisation du régime de commerce et de désengagement de l'État des activités de production, en novembre 1990, et la mise sur pied d’un Plan directeur d'industrialisation, il faudra attendre le début de l'année 1994 pour avoir une réforme substantielle du commerce, dans le cadre du programme régional de réforme de l'UDEAC. Une réforme aussi extensive a certes des implications sectorielles et macroéconomiques énormes, et engendre nécessairement des gains pour certains agents économiques et des pertes pour d'autres. La complexité des réallocations nécessite une évaluation des performances sectorielles et macro-économiques intégrant dans le même cadre analytique des considérations micro, meso et macroéconomiques.


    Les aspects d'économie politique ne doivent pas être négligés, car toute intervention crée des gains pour certains agents et des pertes pour d'autres. Des groupes d'intérêt, luttant pour ou contre le programme, se forment dans chacun des cas; leurs formes de coordination doivent être intégrées pour l'évaluation de la réforme. La nécessité additionnelle d'analyse contrefactuelle suggère le recours à un MCEG.


    L'étude est divisée en trois sections. La première considère le processus de réforme du régime de commerce, les divers cadres analytiques et les recommandations de politique. La seconde élabore un MCEG spécialement orienté vers l'étude de la politique commerciale avec une focalisation sur l'industrie. La dernière section examine les options à travers des exercices de simulation.


    


    
1  Pour la réalisation de cette recherche, j’ai bénéficié d’échanges fructueux avec Bernard Decaluwé, John Cockbum et Ernest Bamou. La matrice de comptabilité sociale sur laquelle le modèle est calibré a été élaborée avec l’assistance appréciée de Marie-Claude Martin. Les données ont été collectées avec le concours de Christian Emimi, Esther Nguidjol, et MM. Nguenevit et Tchuinou de la direction de la statistique et de la comptabilité nationale. Je tiens à les remercier chaleureusement. Je suis seul responsable des erreurs ou omission que ce travail pourrait comporter.




    La réforme du commerce et les cadres d'analyse


    Les pays en développement ont des caractéristiques comparables. Ce sont des économies de petite taille ouvertes au reste du monde. Les structures de production juxtaposent un secteur moderne, utilisant une technologie relativement avancée, et un secteur traditionnel ou artisanal. Les conditions de vie sont relativement peu développées et les marchés des facteurs, notamment le travail et le capital, sont segmentés, induisant des processus d'ajustement différenciés.


    Les chocs auxquels les pays en développement ont été exposés, depuis les années 1980, sont liés au secteur extérieur, dont la détérioration des termes de l'échange, la crise du pétrole, la réduction des flux de capitaux et l’endettement. Par conséquent, les politiques économiques ont été essentiellement concentrées sur les relations économiques avec l'extérieur regain de compétitivité à travers la réforme fiscale et la dépréciation des taux de change. Il est donc nécessaire d'avoir un cadre analytique adéquat mettant l'accent sur le commerce extérieur. De plus, compte tenu des options de politique économique des années antérieures, privilégiant le secteur industriel, ce dernier est particulièrement mis en exergue dans notre analyse.


    L'étude de la réforme commerciale nécessite: (i) un examen approfondi du niveau et de la structure des incitations dont bénéficie chaque secteur ou activité, et (ii) une analyse des conséquences de la modification de cette structure sur les équilibres internes et externes. L'évaluation de l'impact de cette réforme requiert alors un cadre cohérent pour l'économie considérée. Dans un tel contexte, l'analyse des politiques économiques devrait se faire dans un cadre intégrant les caractéristiques ci-dessus et pouvant servir à l'étude des politiques tel que le tarif sur les importations, la subvention des exportations, les taxes indirectes sur les ventes domestiques. Les exigences minimales (Devarajan et al. (1993)) nécessitent, du point de vue de la production, une extension du modèle Salter-Swan à trois secteurs produisant un bien non échangeable, importable et exportable.


    Le cadre analytique doit permettre d'examiner des mesures qui peuvent être complétées sans coûts économiques et sociaux excessifs; il nécessite donc la prise en compte du comportement des principaux agents économiques (ménages, entreprises, gouvernement, reste du monde). Il doit également permettre de prendre en compte les relations institutionnelles et les groupes sociaux dont les comportements peuvent freiner ou stimuler les ajustements.


    Généralement, les études courantes utilisent l'analyse d'équilibre partiel dans un modèle à deux biens échangeables dans l'optique Balassa-Corden. L'extension du modèle Balassa-Corden par l'incorporation d'un troisième bien, non-échangeable, et la prise en compte des interactions entre agents et branches de production, dans le cadre d'une analyse en équilibre général est requise. Les forces et faiblesses relatives de chaque cadre d'analyse doivent être considérées. Nous présentons l'analyse en équilibre partiel avant d'envisager les ingrédients additionnels de l'équilibre.


    Nous exposons dans une seconde partie un modèle calculable d'équilibre général cadré sur les données de l'année 1989/90. De par son appartenance à la zone franc, le Cameroun doit recourir, plus que d'autres PVD, à la politique commerciale pour stimuler la production et être compétitif. Le modèle est spécialement conçu pour ces politiques. La réforme du régime de commerce vise à mettre en place un système non discriminatoire d'une branche à l'autre et vis-à-vis de l'origine camerounaise ou étrangère d'un produit. Ceci est obtenu lorsqu'une relation effective lie tous les prix (taux de change, taux d'intérêt, prix des biens) à la rareté relative. Les mécanismes de marché sont les instruments privilégiés d'allocation des ressources; le secteur privé joue un rôle capital dans l'économie, l'État se préoccupant de la mise sur pied du cadre réglementaire approprié. Les simulations focalisent sur les équilibres macro-économiques prenant en compte les coûts sociaux des politiques.
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